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Note de synthèse et de propositions, à partir d’un dossier, portant sur un sujet d’économie

SUJET : Le protectionnisme est-il de retour ?

Au début de la crise sanitaire, le manque de masques de protection respiratoire en France a illustré l’interdépendance des économies ainsi que le fractionnement des chaines de valeurs mondiales. Les mesures de réquisition des stocks, l’interdiction de leur exportation en Allemagne témoigne de la possibilité de mise en œuvre rapides de mesures protectionnistes nationales, malgré l’intégration dans un marché d’échanges de biens et de services commun à l’Union européenne. 
Le protectionnisme est une intervention sur le marché de l’offre et de la demande visant à orienter les choix et possibilités des différents acteurs. Il peut s’agir soit de barrières tarifaires (hausse des droits de douane sur certains produits par exemple) ou non tarifaires (réglementation, accès au marché intérieur limité ou contraint). La « guerre commerciale » entre les Etats-Unis et la Chine participe ainsi à un retour du protectionnisme entre deux des trois plus grandes puissances économiques mondiales.
Alors que les économies sont de plus en plus intégrées et interdépendantes, assiste-t-on à une montée durable du protectionnisme ? 
Les différentes formes de mesures protectionnistes prises dans un contexte économique pourtant globalement ouvert ont conduit à la montée de la régionalisation des échanges (I).
Dans le cadre de l’Union Européenne, la France se prémunit contre les risques protectionnistes extérieurs, autant qu’elle participe à leur renforcement ; c’est pourquoi elle doit anticiper une éventuelle montée durable du protectionnisme en préservant un développement économique équilibré entre les secteurs et les territoires (II).
*

*

*
I. Alors que les économies apparaissent fortement imbriquées dans les chaînes de valeurs mondiales, l’instauration de nouvelles barrières protectionnistes conduit à une régionalisation accrue des échanges.
A. L’ouverture des économies a conduit à leur intégration croissante dans la création des chaînes de valeur mondiales, permise par l’abaissement des barrières protectionnistes
a) Depuis la seconde moitié du XXème siècle, la tendance était à l’intégration accrue des économies nationales.

Le concept de « mondialisation » s’est forgé au cours de la seconde moitié du XXème siècle pour qualifier la montée des échanges entre les pays. Différentes instances ont pu conduire au renforcement de cette tendance, telles que le GATT puis l’OMC (organisation mondiale du commerce) pour faciliter la mise en œuvre du libre-échange à l’échelle mondiale et régler les différends commerciaux entre les Etats.
Le développement des échanges entre les pays a mené à une spécialisation géographique des activités de production en fonction des avantages comparatifs de chacun (théorie qui avait été développé par David Ricardo). Le concept de « chaîne de valeur mondiale » qualifie le processus de création de valeur ajoutée des biens et services par des étapes de conception et de production réparties dans différentes aires géographiques.
La contrepartie à cette forte intégration des économies réside dans la diffusion des chocs économiques liés par exemple à des crises bancaires, financières ou désormais sanitaires.

b) L’économie française s’est spécialisée dans certains secteurs où elle bénéficie d’avantages comparatifs pour tirer parti des chaînes de valeur mondiales.
En 2015, la valeur ajoutée importée depuis l’étranger comptait pour 21% des exportations de la France et de l’Allemagne, illustrant ainsi l’intégration mais aussi la relative dépendance de la France vis-à-vis de l’extérieur.
Le tissu économique français s’est adapté à la concurrence extérieure par le recrutement sur certains secteurs où il bénéficie d’avantages comparatifs : les secteurs à haute valeur ajoutée dans l’industrie (aéronautique, pharmacie, chimie) et dans les services (recherche et développement, finances). Pour maintenir leur compétitivité, certaines activités, comme la production textile, se sont délocalisées vers des pays offrant un coût du travail plus faible, ce qui a engendré un certain nombre de mutations sur le marché du travail intérieur. En contrepartie, la dépendance vis-à-vis de l’extérieur s’est accrue, notamment dans des secteurs stratégiques, comme la production de médicaments où nombre de principes actifs sont désormais produits en Inde et en Chine.
B. Toutefois, l’instauration récente de nouvelles barrières douanières et non-tarifaires protectionnistes participe à la création d’un mouvement de régionalisation accru des échanges. 
a) Le retour de barrières douanières

A l’encontre des principes de l’OMC tendant à favoriser les conditions du libre-échange, plusieurs pays ont ainsi réinstauré certaines barrières douanières. Ainsi, les Etats-Unis et la Chine ont rehaussé d’abord leurs droits de douane sur l’acier et le métal en 2018, étendu ensuite par exemple au secteur automobile. Au début de l’année 2020, les Etats-Unis ont annoncé la possibilité de rehausser de 25% les taxes commerciales sur les voitures produites dans l’Union européenne. L’instauration de nouvelles barrières douanières apparait ainsi comme un moyen de pression économique et diplomatique. Lorsqu’ils concernent les trois principales puissances mondiales (USA, Chine, UE), ils envoient autant de signaux négatifs aux investisseurs ayant une certaine aversion au risque. Le rétablissement de barrières douanières fragilise ainsi une économie mondiale fortement imbriquée. 
b) Le renforcement de barrières non-tarifaires

Moins visibles que les barrières douanières, les barrières tarifaires sont de plusieurs sortes :
· Réglementaire : il peut s’agir d’interdire l’accès au marché intérieur de certaines marchandises ne respectant pas les normes en vigueur nationalement. Ainsi, dans la finalisation de l’accord post-Brexit, le Royaume-Uni devra intégrer les normes européennes dans les biens qu’il entend commercialiser sur le marché intérieur de l’UE, sous peine de se voir refuser l’accès.
D’autres conditions peuvent être également prévues pour les réglementations nationales, telles que les conditions de résidence pour implanter une activité.

· La partage d’objectifs communs se traduisant par l’instauration de normes nouvelles par exemple dans le secteur environnemental ou sanitaire, la législation européenne tend de plus en plus à limiter certains modes de production ou de commercialisation (instauration d’une taxe sur les plastiques à usage unique).
· Les clauses d’accords régionaux : ainsi l’accord entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique (USMCA) empêche l’engagement de négociations sur le libre-échange avec la Chine au risque de perdre le traitement préférentiel avec les Etats-Unis.
Le renforcement des barrières douanières participe à la formation d’ensemble régionaux d’échanges renforcés (USMCA, Union européenne, MERCOSUR, ASEAN par exemple) qui participent à leur mise en œuvre afin de protéger leurs marchés intérieurs.
II. Face aux risques de remontée des mesures protectionnistes extérieurs, l’intégration européenne associée à la préservation d’un développement économique équilibré dans les secteurs et les territoires est à privilégier. 
A. Si l’Union européenne permet de protéger en partie la France des risques protectionnistes, elle œuvre paradoxalement au renforcement de barrières vis-à-vis des pays extérieurs.
a)  La France bénéficie du marché européen, mais qui ne couvre pas l’ensemble des risques de chocs protectionnistes
Grâce à l’Union européenne et à la libre-circulation des personnes, des capitaux et des biens et services, la France a accès à un marché intérieur de près de 500 millions de personnes. Environ 60% des échanges extérieurs que réalise la France le sont au sein de l’UE. L’absence de bannières douanières intérieures et l’harmonisation des réglementations offre ainsi un marché de repli en cas de choc extérieur ou perte de compétitivité.   
Toutefois, le marché intérieur européen a montré ses limites :
· En cas de choc symétrique (exemple de la crise sanitaire), les pays ont pu être tentés par un repli, et la protection de secteurs économiques au niveau national ;

· En cas de choc asymétrique (conséquence de la crise de 2008), un manque de coordination et de gouvernance a pu émerger.

· Certains sujets ont fait l’objet de nombreuses négociations telles que la nouvelle directive sur les travailleurs détachés mise en application depuis fin juillet 2020 et qui conditionne l’accès aux marchés du travail national de ressortissants européens.
b) L’Union européenne participe du mouvement protectionniste vis-à-vis des pays extérieurs
L’Union européenne protège les débouchés des Etats-membres mais en appliquant des barrières à l’entrée du marché intérieur. Il s’agit à la fois de barrières douanières : persistance de droit de douane pour les pays extérieurs, mise en place en 2021 d’une taxe carbone à ses frontières. Mais l’accès au marché intérieur nécessite le respect d’un certain nombre de normes : normes environnementales, techniques, sanitaires des biens entrants, restriction des denrées agricoles pouvant être commercialisé. De même, la législation fiscale peut apparaitre pour certains investisseurs comme un frein, à l’image de la taxe numérique qui pourrait être instaurée. La négociation de l’accord entre le Royaume-Uni et l’UE suite au Brexit conditionne ainsi la permanence de l’accès du pays à l’ensemble du marché intérieur européen à l’intégration dans sa législation des différentes barrières non-tarifaires déjà à l’œuvre.
Si ces différentes mesures protectionnistes favorisent les Etats-membres dans leur accès au marché intérieur, elles freinent également les investissements issus du reste du monde. 
B. Afin de se prémunir contre les risques de renforcement des mesures protectionnistes extérieurs, plusieurs propositions peuvent être formulées pour préserver le dynamisme économique en associant les territoires.  
• Favoriser les initiatives de relocalisations
Il s’agit d’abord de pouvoir sécuriser les approvisionnements en biens stratégiques, notamment dans le domaine de la santé. Les chocs sur l’économie, la mise en œuvre de mesures protectionnistes nuisent aux pays consommateurs finaux de la chaîne de valeur mondiale. Ainsi, dans le plan de relance présenté par le Gouvernement le 3 septembre 2020, 350 millions d’euros de subventions pourront être alloués à des projets de relocalisation ; avec l’appui de BPI France également. Ces relocalisations seront également favorables à la création d’emplois localement.
• Préserver le tissu industriel diversifié
La spécialisation de l’industrie française en fonction des avantages comparatifs a nui à la diversité de la production. Dans un souci écologique, mais aussi afin d’éviter la fragilisation du secteur industriel en le spécialisant sur des secteurs ou sa compétitivité pourrait être déclinante ou fortement concurrencée, il parait nécessaire de préserver un tissu industriel diversifié. C’est ainsi qu’en 2019 avait été lancé l’initiative de désigner environ 120 territoires d’industries par la conférence nationale de l’industrie et le soutien de la Banque des territoires. Il s’agit également de développer et préserver les compétences dans les régions. Des initiatives de labels locaux peuvent être encouragées.
• Rééquilibrer les territoires, notamment grâce au numérique.
Le développement économique français souffre de fractures territoriales, qu’un égal accès aux infrastructures numériques peut permettre de limiter son accroissement.  Le développement des services à distance, du télétravail est l’occasion de rééquilibrer le développement territorial, à condition de réduire les différents biais liés à la fracture numérique (accès au haut débit, formations pour tous, aides à l’équipement pour les plus démunis ou pour certains projets entrepreneurials). Certains fonds européens, hors ceux liés au plan de relance européen, pourront être mobilisés comme le fonds social européen (FSE) ou le FEDER (fonds européen de développement régional).
Toutefois, les évolutions démographiques pourraient voir le développement de la part dans l’économie des secteurs dits protégés (santé, social), limitant pour une part, l’exposition du marché intérieur à la montée du protectionnisme extérieur. 
